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n° 284 439 du 7 février 2023 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me S. SAROLEA 

rue de la Draisine, 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration  

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité congolaise, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, et à l’annulation, de l’exécution de l’ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) et de l’interdiction d’entrée (annexe 

13sexies) pris et notifié le 31 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 3 février 2023 convoquant les parties à comparaître le 6 février 2023 à 14 heures. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me F. MOTULSKI, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 25 novembre 2012. 

 

1.2. Le 29 novembre 2012, elle a introduit une demande de protection internationale. Le 18 août 2014, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du statut de réfugié et 

refus du statut de protection subsidiaire. 
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1.3. Le 21 août 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le 

territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies). Aucun recours n’a été introduit à l’encontre de cet 

ordre. 

 

1.4. Par son arrêt n°136 933, prononcé le 22 janvier 2015, le Conseil n’a pas reconnu la qualité de 

réfugié à la requérante et ne lui a pas accordé le statut de protection subsidiaire (affaire 159 804). 

 

1.5. Le 29 janvier 2015, l’ordre de quitter le territoire susvisé a fait l’objet d’une prorogation de son délai 

d’exécution jusqu’au 8 février 2015. 

 

1.6. Le 28 octobre 2020, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. Cette demande a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité, à laquelle a été 

joint un ordre de quitter le territoire le 3 novembre 2022. Aucun recours n’a été introduit à l’encontre de 

ces décisions. 

 

1.7. En date du 31 janvier 2023, la requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) et d’une décision d’interdiction d’entrée de trois ans 

(annexe 13sexies).  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d‘éloignement 

(annexe 13septies) : 

 

«  

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits et/ou constats 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■ 1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2. 

L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment de son 

arrestation. 

■13° si l’étranger fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour. 

L’intéressée a introduit une demande d’asile en date du 29.11.2012. Le statut de réfugiée et la protection subsidiaire 

lui ont été refusées par la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides du 18.08.2014. Suite au 

recours contre cette décision introduit le 22.09.2014, la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides a été confirmée par l’Arrêt du 22.01.2015 du Conseil du Contentieux des Etrangers. 

De plus, en date du 26.10.2020, l’intéressée a introduit une demande de régularisation de séjour. Cette demande a 

été considérée comme irrecevable par la décision du 03.11.2022. 

Aucun recours contre cette décision n’a été, jusqu’à ce jour, introduite. 

Aucune nouvelle demande de régularisation n’a été introduite depuis. 

 

L’intéressée déclare dans son droit d’être entendu du 30.01.2023 qu’elle souffre d’anémie et prend des 

médicaments pour ne pas avoir ses menstruations. 

Le dossier administratif de l’intéressée ne contient aucun document médical de nature à étayer l’existence de 

problèmes de santé nécessitant un traitement ou un suivi qui ne seraient pas disponibles dans son pays ou 

l’existence d’une incapacité à voyager. 

De plus, l’intéressée n’a, à ce jour, introduit aucune demande d’autorisation de séjour sur base médicale. 

L’intéressée déclare avoir fui son pays pour échapper à un mariage forcé. Ce motif a fait l’objet de la demande de 

protection internationale introduite en 2012 et a été examinée par le CGRA. Celui-ci n’a pas reconnu le statut à 

l’intéressée sur ce motif. Aucun autre nouvel élément n’est apporté et qui n’a pas été examiné. 

 

L’intéressée déclare avoir des raisons pour ne pas retourner dans son pays d’origine. Cependant, ces déclarations 

ont déjà été évaluées lors de précédentes demandes de régularisations qui lui ont été refusées. 
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L’intéressée ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique. Cette décision ne constitue donc pas 

une violation de l’article 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée: 

 

4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 21.08.2014 qui lui a été notifié le 26.08.2014 et 

réactivé en date du 29.01.2015 suite au rejet du recours introduit le 22.09.2014 et l’ordre de quitter le  territoire du 

03.11.2022 qui lui a été notifié le 07.11.2022. Elle n’a pas apporté la preuve qu’elle a exécuté cette décision. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressée à la 

frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen pour les motifs 

suivants : 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée: 

 

4° L'intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 21.08.2014 qui lui a été notifié le 26.08.2014 et 

réactivé en date du 29.01.2015 suite au rejet du recours introduit le 22.09.2014 et l’ordre de quitter le territoire du 

03.11.2022 qui lui a été notifié le 07.11.2022. Elle n’a pas apporté la preuve qu’elle a exécuté cette décision. 

 

L’intéressée a introduit une demande de protection internationale en date du 29.11.2012. Le statut de réfugiée et la 

protection subsidiaire lui ont été refusées par la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides du 

18.08.2014. Suite au recours contre cette décision introduit le 22.09.2014, la décision du Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides a été confirmée par l’Arrêt du 22.01.2015 du Conseil du Contentieux des Etrangers. Le 

statut de réfugiée et la protection subsidiaire lui ont été refusées. 

 

L’intéressée déclare avoir des raisons pour ne pas retourner dans son pays d’origine, à savoir la crainte d’un 

mariage forcé. Les éléments apportés ont déjà été évalués dans sa demande de protection internationale le 

29.11.2012. L’examen du CGRA et du CCE montrent que l’intéressée ne répond pas aux critères d’octroi du statut 

de réfugié ou du statut de protection subsidiaire. Nous pouvons raisonnablement en déduire que l’intéressée 

n’encourt aucun risque réel de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. 

 

L’intéressée déclare dans son droit d’être entendu du 30.01.2023 qu’elle souffre d’anémie et prend des 

médicaments pour ne pas avoir ses menstruations. 

L’intéressée n’apporte aucune élément qui prouve qu’elle souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner dans 

son pays d’origine. 

 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que cet Etat peut 

garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances mêmes de l’éloignement 

influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à constituer une 

violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où des raisons 

humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 3 de la Convention Européenne est en 

cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

 

Maintien 

 

[…]. » 

 

- S’agissant de l’interdiction d’entrée (annexe 13sexies) : 

 

« une interdiction d’entrée d’une durée de 3 ans est imposée pour l’ensemble du territoire Schengen. 
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Si l’intéressée est en possession d’un titre de séjour valable délivré par un des Etats membre, cette interdiction 

d’entrée est valable uniquement pour le territoire belge. 

 

La décision d’éloignement du 31.01.2023 est assortie de cette interdiction d’entrée 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une interdiction 

d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et ; 

■ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 21.08.2014 qui lui a été notifié le 26.08.2014 et 

réactivé en date du 29.01.2015 suite au rejet du recours introduit le 22.09.2014 et l’ordre de quitter le territoire du 

03.11.2022 qui lui a été notifié le 07.11.2022. Elle n’a pas apporté la preuve qu’elle a exécuté cette décision. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 3 ans, parce que : 

 

L’intéressée n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Elle a été informée par la commune de 

Chastre le 07.11.2022 de la signification d’un ordre de quitter le territoire et des possibilités de soutien pour un retour 

volontaire dans le cadre de la procédure prévue dans le circulaire du 10 juin 2011 concernant les compétences du 

bourgmestre en matière d’éloignement des ressortissants de pays tiers (Moniteur Belge du 16 juin 2011). 

Considérant l’ensemble de ces éléments, et l’intérêt du contrôle de l’immigration, une interdiction d’entrée de 3 ans 

n’est pas disproportionnée. 

 

L’intéressée déclare dans son droit d’être entendu du 30.01.2023 qu’elle souffre d’anémie et prend des 

médicaments pour ne pas avoir ses menstruations. 

Le dossier administratif de l’intéressée ne contient aucun document médical de nature à étayer l’existence de 

problèmes de santé, la nécessité d’un traitement ou d’un suivi ou l’existence d’une incapacité à voyager. 

De plus, l’intéressée n’a, à ce jour, introduit aucune demande d’autorisation de séjour sur base médicale. 

 

L’intéressée déclare avoir fui son pays pour échapper à un mariage forcé. Ce motif a fait l’objet de la demande de 

protection internationale introduite en 2012 et a été examinée par le CGRA. Celui-ci n’a pas reconnu le statut à 

l’intéressée sur ce motif. Aucun autre nouvel élément n’est apporté et qui n’a pas été examiné. 

 

L’intéressée déclare avoir des raisons pour ne pas retourner dans son pays d’origine. Cependant, ces déclarations 

ont déjà été évaluées lors de précédentes demandes de régularisations qui lui ont été refusées. 

 

L’intéressée ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique. Cette décision ne constitue donc pas 

une violation de l’article 3 et 8 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par l’article 

74/11. » 

 

2. Objet de la demande 

 

2.1. Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur 

la décision de privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du 

Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil rappelle 

également que la décision de remise à la frontière constitue une simple mesure d’exécution de l’ordre 

de quitter le territoire qui, en elle-même, n’est pas susceptible d’un recours en annulation, et partant 

d’une demande de suspension.  

 

2.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité de la demande de 

suspension en ce qu’elle vise l’interdiction d’entrée.  

 

Elle fait valoir qu’« Il échet et il suffit de relever à cet égard, que la requête introductive d’instance ne 

contient aucune justification quant aux éléments permettant son auteur de considérer qu’un recours en 
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référé administratif serait recevable contre une interdiction d’entrée, alors que celle-ci n’est pas assortie 

d’une mesure de contrainte par elle-même et de ne sortira ses effets qu’une fois que la requérante aura 

quitté la Belgique. Ainsi, le recours doit être déclaré comme irrecevable quant à ce ». 

 

2.2.2. Interpellée lors de l’audience sur cette question, la partie requérante fait valoir que l’interdiction 

d’entrée est connexe et accessoire à l’ordre de quitter le territoire attaqué et estime que le Conseil doit 

pouvoir se prononcer sur la demande de suspension. A tout le moins, elle plaide que si l’ordre de quitter 

le territoire devait être suspendu, l’interdiction d’entrée devrait connaître le même sort. 

 

2.2.3. Dans l’arrêt n°141/2018 du 18 octobre 2018, la Cour constitutionnelle a estimé que « L’article 

39/82, § 1er, et § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 […] ne viole pas les articles 10, 11 et 13 de 

la Constitution, lus ou non en combinaison avec l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne, dans l’interprétation selon laquelle une demande de suspension en extrême 

urgence ne peut être introduite contre une interdiction d’entrée ». 

 

Au vu de cette conclusion, la demande est irrecevable en ce qu’elle vise une interdiction d’entrée. La 

suspension ou non de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire, dont elle est subséquente, n’a pas 

d’incidence sur cette irrecevabilité. 

 

3. Examen de la suspension en extrême urgence de l’ordre de quitter le territoire 

 

3.1. La requérante est privée de sa liberté en vue d’éloignement. Elle fait donc l’objet d’une mesure 

d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est donc établi que la suspension de l’exécution de 

l’acte attaqué, selon la procédure de suspension ordinaire, interviendra trop tard et ne sera pas 

effective. L’extrême urgence est démontrée. 

 

3.2. L’intérêt à agir. 

 

3.2.1. Lors de l’audience, la partie requérante soutient son intérêt aux moyens par l’existence d’une 

demande d’autorisation de séjour pendante, introduite le 23 janvier 2023 et l’obtention d’une annexe 3 le 

31 décembre 2023. Elle fait valoir que la partie défenderesse ne répond, dans décision attaquée, à 

aucun des arguments développés dans cette demande, et notamment sa vie privée. 

 

3.2.2. La partie requérante sollicite la suspension de l’ordre de quitter le territoire en vue d’éloignement, 

pris à l’égard de la requérante, le 31 janvier 2023. 

 

Or, il apparaît que la requérante a fait l’objet de deux ordres de quitter le territoire, les 21 août 2014 et 3 

novembre 2022. La partie requérante ne conteste pas que ces ordres ont été notifiés à la requérante, et 

le mentionne dans son exposé des faits. Ces ordres n’ont pas fait l’objet d’un recours, et sont donc 

devenus exécutoires.  

 

En outre, la partie requérante ne prétend pas que la requérante aurait, entretemps, quitté le territoire 

des Etats parties à l’Accord de Schengen. 

 

3.2.3. Il y a lieu de constater que, la suspension sollicitée, fût-elle accordée, elle n’aurait pas pour effet 

de suspendre l’exécution des ordres de quitter le territoire pris antérieurement, à l’égard de la 

requérante. 

 

Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont une demande 

de suspension est l’accessoire, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être 

personnel, direct, certain, actuel et légitime.  

 

La partie requérante pourrait, cependant, conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 

d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 

extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif.  
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En effet, dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, que la partie 

requérante invoque un grief défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque 

de traitement contraire à l’un des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH »), la suspension qui 

pourrait résulter de ce constat, empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit 

fondamental tel que décrit ci-dessus ou, à tout le moins, le risque avéré d’une telle violation), de mettre 

à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur.  

 

Par ailleurs, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 

de la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 

examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser 

sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (cf. Cour EDH 21 

janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 

75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (cf. 

jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-

Uni, § 113). Ceci doit donc être vérifié. 

 

3.2.4. Dans sa requête, la partie requérante invoque des griefs au regard de l’un des droits 

fondamentaux consacrés par la CEDH, à savoir le respect dû à la vie privée et familiale consacré par 

l’article 8 de la CEDH, ainsi que par l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux. 

 

Dans une première branche, elle fait valoir, en substance, s’agissant de la vie privée de la requérante et 

du droit d’être entendu, que « La requérante aurait attiré l'attention de la partie défenderesse sur le fait 

qu'elle est en Belgique depuis plus de 10 ans et y a véritablement développé le centre de ses intérêts 

pouvant être qualifié de vie privée qui doit être protégée au sens de l'article 8 de la CEDH et 7 de la 

Charte. La requérante aurait notamment mis en avant son intégration socioprofessionnelle au sein de 

l'école des devoirs de [C.] et de [S.-G.] ainsi que de l'école de [G.] et les promesses d'embauche dont 

elle fait l'objet. Elle aurait également fait valoir son intégration sociale au sein de la société belge et son 

investissement dans le cadre de de l'ASBL « [M. K.] » et de l'église protestante évangélique de Namur 

où elle est responsable de divers projets (pièces 13 à 18 du dossier de pièces joint à la demande 9bis - 

pièce 3). La requérante a simplement été entendue quant à sa vie familiale mais n'a, a aucun moment 

pu faire valoir ses éléments relevant de sa vie privée et qui sont également protégés par les articles 8 

CEDH et 7 de la Charte. » Elle expose des considérations théoriques relatives à l’article 8 de la CEDH. 

 

Dans une seconde branche, elle soutient que « Ses attaches (composant sa vie privée) en Belgique 

n'ont pas été dûment prises en compte par la partie défenderesse et la motivation des décisions 

querellées n'est pas suffisante ni adéquate à cet égard ; La prise en compte de tous les éléments 

pertinents mène au constat que les décisions constituent des ingérences disproportionnées dans son 

droit fondamental à la vie privée et familiale ». Elle rappelle le « cadre d’analyse : quant à l’analyse 

rigoureuse imposée par les droits fondamentaux » avant d’exposer que « La partie défenderesse n'a 

pas procédé à une analyse aussi minutieuse que possible des conséquences des décisions querellées 

sur la vie privée de la requérante et n'a pas valablement motivé ses décisions quant à l'ingérence dans 

sa vie privée. La partie défenderesse avait pourtant connaissance de l'existence d'une vie privée en 

Belgique dans le chef de la requérante, comme il a été mis en avant dans le cadre de sa première 

demande de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 introduite le 16 octobre 2020 

et qui est reprise à son dossier administratif. Cette demande mettait notamment en avant le fait que la 

requérante réside en Belgique depuis plus de 10 ans, n'a plus aucun contact avec son pays d'origine et 

est intégrée d'un point de vue socioprofessionnel - la requérante ayant notamment suivi une formation 

qualifiante dans le secteur de l'auxiliaire de l'enfance et étant impliquée en tant que volontaire au sein de 
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divers écoles. Ces éléments - et plus particulièrement l'absence d'attache actuelle avec son pays 

d'origine et son long séjour en Belgique qui ont été mis en avant par la requérante ne retiennent pas une 

attention particulière de la partie défenderesse compte particulière dans la motivation des décisions. Par 

ailleurs, les nouvelles circonstances exceptionnelles rendant impossible son retour au Congo ont 

valablement été communiquées par la requérante lors de l'introduction de sa seconde demande 

récemment enregistrée. Ces nouveaux éléments comprenaient notamment les offres d'emploi dont a fait 

l'objet la requérante (pièces 8 à 10 du dossier de pièces joint à la demande 9bis - pièce 3), ce qui 

témoigne de son intégration professionnelle en Belgique et de ses possibilités de devenir indépendante 

financièrement. L'intégration de la requérante et ses nombreuses attaches y ont également avancées 

(pièces 13 à 22 du dossier de pièces joint à la demande 9bis - pièce 3). Il ne peut lui être reproché que 

cette demande n'ait été communiquée à la partie défenderesse que suite à son arrestation. Partant, la 

motivation des décisions querellées est manifestement insuffisante et à tout le moins non adéquate. Le 

défaut d'analyse et de motivation sur ces éléments de vie privée est manifeste. La partie défenderesse 

n'a pas procédé à l'analyse qui s'impose, et les décisions sont disproportionnées quant à l'atteinte au 

droit à la vie privée de la requérante tel que protégé par les articles 8 CEDH et 7 de la Charte ». 

 

3.2.5.A titre liminaire, s’agissant du moment à partir duquel la partie défenderesse est tenue de prendre 

en considération une demande d'autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 auprès du Bourgmestre de la commune de résidence du demandeur, le Conseil se 

rallie à la jurisprudence de la Cour de cassation qui, dans un arrêt du 27 juillet 2010, s’est exprimée 

comme suit :  

 

«  […], si le principe général de bonne administration, l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi 

que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

imposent à l'auteur de la mesure d'éloignement de tenir compte de toutes les circonstances de la cause 

avant de prendre la mesure, l'envoi d'une demande d'autorisation formulée sur la base de l'article 9bis 

ne saurait constituer une telle circonstance que si le bourgmestre l'a effectivement transmise à 

l'administration compétente. 

Cette transmission ne s'effectue pas nécessairement sur-le-champ puisque le traitement de la demande 

peut se heurter, par exemple, à l'omission de payer la taxe éventuellement prévue par le règlement 

communal ou aux difficultés qu'un changement de résidence est susceptible d'occasionner à l'égard du 

service chargé de l'enquête. 

Il ne saurait être fait grief à l'administration de ne pas prendre en considération une pièce ou un dossier 

dont elle ignorait et pouvait ignorer l'existence au moment où il lui a appartenu de décider s'il y avait lieu 

de prendre une mesure de police destinée à mettre fin au séjour illégal résultant de l'absence 

d'autorisation de séjour. 

Partant, en ordonnant la mise en liberté de la défenderesse au motif que l'envoi, à la commune, d'une 

demande d'autorisation de séjour à durée limitée sur laquelle il n'aurait toujours pas été statué, entache 

l'ordre de quitter le territoire d'un doute quant à sa légalité, l'arrêt viole les articles 9bis et 72 de la loi du 

15 décembre 1980 en considérant ce seul envoi comme une circonstance de la cause dont il revenait à 

l'administration de tenir compte. […] » ( Cass., n° P. 10.1206.F/1, 27 juillet 2010). 

 

En l’espèce, le Conseil constate qu’il ne ressort pas du dossier administratif que la demande de séjour 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 introduite le 23 janvier 2023 aurait été transmise 

à la partie défenderesse par la Ville de Chartre avant la prise de l’acte attaqué, ce dont les parties 

conviennent. Le fait que la partie requérante joigne à son recours ladite demande de séjour 

accompagnée d’une annexe 3 délivrée le 31 janvier 2023 attestant de l’introduction d’une telle 

demande, ne permet toutefois de conclure que la partie défenderesse était valablement informée de 

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour. 

 

Il ne saurait donc être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération une 

demande dont elle n’avait pas encore connaissance à défaut d’avoir rempli les conditions requises 

auprès de la commune et d’avoir été transférée par celle-ci. 
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A titre surabondant, le Conseil observe que les éléments invoqués au regard de l’article 8 de la CEDH 

dans le cadre de cette demande sont reproduits dans le présent recours en suspension d’extrême 

urgence qui fait l’objet d’un examen ci-dessous. 

 

3.2.6. L’article 8 de la CEDH dispose comme suit : 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. » 

 

Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (cf. 

Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (cf. Cour 

EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63 ; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (cf. Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH 

ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le 

choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (cf. Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, 

§ 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (cf. 

Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 
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1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-

Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (cf. Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que 

cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (cf. C.E. 22 décembre 2010, n° 

210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à 

un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.2.7. Quant à la vie privée alléguée, la partie requérante n’explique en rien, concrètement, la nature et 

l’intensité des relations privées qu’elle peut avoir en Belgique, mis à part l’indication de ce que la 

requérante est présente sur le territoire du Royaume depuis dix ans, n’a plus de contact avec son pays 

d’origine, qu’elle est intégrée d’un point de vue socio-professionnel, et a de « nombreuses attaches » 

démontrées par des témoignages. 

 

Il convient de rappeler que la notion de vie privée s’apprécie in concreto et ne saurait se déduire de la 

seule circonstance que la requérante aurait séjourné plus ou moins longuement sur le territoire national. 

Ainsi, le Conseil souligne que la longueur du séjour en Belgique d’un étranger ne peut présager à elle 

seule d’une vie privée réelle sur le territoire. 

 

Quant au fait que la requérante a participé à diverses activités bénévoles et dispose de promesses 

d’emploi, le Conseil relève que l’existence d’un travail, régulier ou non, rémunéré ou non, ne peut 

également impliquer à lui seul l’existence d’une vie privée sur le territoire. Si diverses attestations 

attestent de ses capacités professionnelles, elles ne permettent pas d’apprécier l’existence d’une vie 

privée. 

 

Force est également de relever que la requérante évoque sa vie privée dans des termes extrêmement 

vagues et généraux qu’elle reste en défaut d’étayer par des éléments de preuve précis et objectifs. Les 

témoignages sur ce point joints à la requête sont quant à eux rédigés dans des termes peu 

circonstanciés et peu significatifs.  

 

Quant à l’argumentation aux termes de laquelle la partie défenderesse était informée de certains 

éléments de vie privée par le biais d’une précédente demande d’autorisation de séjour, le Conseil 

estime qu’il n’appartient pas à la partie défenderesse de parcourir le dossier administratif à la recherche 

d’éventuels documents liés à des procédures antérieures et indépendantes qui soient susceptibles 

d’établir l’existence de la vie privée de la requérante en Belgique. C'est en effet, à l'étranger qui 

revendique l'existence de sa vie privée à en apporter lui-même la preuve. Il s’ensuit que la partie 

requérante n’établit pas l’existence de la vie privée dont elle se prévaut en termes de recours. Par 

ailleurs, le Conseil observe qu’à l’issue de l’examen de cette précédente demande, la partie 

défenderesse a délivré à la requérante un ordre de quitter le territoire, lequel n’a pas fait objet d’un 

recours. 

 

En tout état de cause, même à considérer que la requérante a effectivement une vie privée sur le 

territoire, le Conseil relève, d’une part, qu’en termes de recours, la partie requérante ne démontre pas 

qu’il existe des obstacles insurmontables à ce que la vie privée se poursuive ailleurs que sur le territoire, 

et, d’autre part, il rappelle qu’un ordre de quitter le territoire est une mesure d’éloignement ponctuelle qui 

ne fait pas obstacle en soit à ce que la requérante puisse revenir sur le territoire muni des documents 

requis pour son entrée. 



 

CCE X - Page 10 

 

3.2.8. A défaut d’autres éléments plus circonstanciés invoqués par la partie requérante, le Conseil ne 

peut que conclure que celle-ci ne démontre pas, dans le chef de la partie défenderesse, une violation de 

l’article 8 de la CEDH ou de l’article 7 de la Charte. 

 

Dès lors, l’invocation de la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut, dans ces conditions, pas être 

retenue et la requérante ne peut, par conséquent, se prévaloir d’un grief défendable à cet égard. 

 

4.8. En l’absence de grief défendable, les mesures d’éloignement antérieures, à savoir les ordres de 

quitter le territoire, pris les 21 août 2014 et 3 novembre 2022, sont exécutoires en telle sorte que la 

requérante n’a pas intérêt à agir à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire présentement attaqué qui a 

été délivré ultérieurement.  

 

Dès lors, le recours est irrecevable. 

 

5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept février deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. NEY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

C. NEY J. MAHIELS 

 

 

 


